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Notre mandat

La SADC a pour mandat de fournir une assurance contre les risques 
de perte totale ou partielle de dépôts et d’encourager la stabilité du 
système financier du Canada, le tout à l’avantage des personnes qui 
confient des dépôts assurables aux institutions membres de la SADC 
et de manière à minimiser les risques de perte pour la Société.

Renseignements utiles sur la SADC

Vous pouvez nous joindre par courriel ou télécopieur, ou encore par  
la poste.

Siège social
Société d’assurance-dépôts  
du Canada
50, rue O’Connor, 17e étage
C.P. 2340, succursale D
Ottawa (Ontario) 
K1P 5W5

Bureau de Toronto
Société d’assurance-dépôts  
du Canada
79, rue Wellington Ouest, bureau 1200
C.P. 156
Toronto (Ontario) 
M5K 1H1

Service d’information sans frais :
1-800-461-SADC (7232)
Téléc. : 613-996-6095
Site Web : www.sadc.ca
Courriel : info@sadc.ca
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Grandes lignes du plan quinquennal de la SADC

Notre contexte d’exploitation

La récente crise financière a révélé que la faillite d’institutions financières de grande taille peut avoir 
de graves conséquences sur le plan national et international, vu la présence de telles institutions 
dans de nombreux pays. La SADC poursuit ses efforts en vue d’accroître sa capacité (personnel, 
processus et technologie) à régler avec efficacité la faillite d’une institution membre de grande taille 
et de nature complexe. En même temps, nous continuons de peaufiner les systèmes et les processus 
qui nous permettent de suivre, d’évaluer et de gérer les risques posés par nos institutions membres.

Stratégies d’entreprise et stratégies de soutien de la SADC

Permettre un accès rapide aux dépôts assurés en cas de faillite d’une institution membre –  
Afin de disposer d’une capacité d’intervention toujours plus efficace, au cours de la période de 
planification la SADC travaillera à : réviser les processus de surveillance et d’évaluation de ses 
risques ; élaborer et mettre en place un processus de contrôle de la conformité de ses institutions 
membres au Règlement administratif de la SADC sur les exigences en matière de données et de 
systèmes ; renforcer sa capacité d’intervention en développant des plans d’intervention visant 
certaines institutions membres ; concevoir et mettre en place de nouveaux moyens de rembourser 
les dépôts assurés.

Se préparer à des règlements de faillite complexes – Pour continuer de s’aligner sur les lignes 
d’orientation toujours en évolution en matière de règlement de faillite de grandes banques, au 
cours de la période quinquennale la SADC travaillera à : développer les plans de règlement pour 
les aligner sur les meilleures pratiques émanant du Conseil de stabilité financière et d’autres 
instances internationales ; accroître la collaboration avec d’autres instances de règlement nationales 
et internationales ; rédiger des plans d’action visant à corriger s’il y a lieu toute disparité avec 
les Caractéristiques fondamentales d’un cadre de règlement efficace des faillites d’institutions 
financières du Conseil de stabilité financière ; mettre en place un cadre de règlement visant la  
faillite d’institutions de grande taille.

Sensibiliser le public à l’assurance-dépôts de la SADC – La SADC poursuivra son programme de 
sensibilisation du public à l’assurance-dépôts. Durant l’exercice 2013-2014, nous mettrons en œuvre 
la deuxième année de notre plan triennal de sensibilisation du public. Nous miserons notamment 
sur les liens qu’entretiennent les conseillers financiers avec leurs clients et chercherons de nouvelles 
avenues pour accroître la sensibilisation du public. Nous évaluerons le fruit de nos efforts par le biais 
de sondages omnibus et d’un sondage sur les attentes des déposants.

Optimiser l’emploi des ressources stratégiques de la SADC – Au cours de la période de 
planification, la SADC surveillera sa structure organisationnelle et ses effectifs pour s’assurer de 
demeurer en mesure de poursuivre son mandat de manière efficace et efficiente, notamment en 
se donnant les moyens (effectifs, processus et technologie) de régler avec efficacité la faillite d’une 
institution de grande taille et de nature complexe. 



Plan financier et plan des ressources

Principales prémisses de planification 

Le nombre d’institutions membres de la SADC ne fluctuera pas beaucoup au cours  • 
de la période de planification.
Aucune institution membre ne fera faillite au cours de la période de référence.• 
La croissance annuelle des dépôts assurés sera de l’ordre de 3,5 pour 100 durant  • 
toute la période. 
Le rendement moyen de l’encaisse et des placements sera de 1,50 pour 100  • 
en 2013-2014, et de 1,75 pour 100 aux exercices suivants.

Taux de prime en 2013

Catégorie 1
(meilleure cote)

2,8 points de base des dépôts assurés

Catégorie 2 5,6 points de base des dépôts assurés

Catégorie 3 11,1 points de base des dépôts assurés

Catégorie 4
(moins bonne cote)

22,2 points de base des dépôts assurés

Prévisions

À l’exercice 2013-2014, la SADC prévoit un résultat net après impôt de 203 millions de 
dollars, calculé à partir de produits de 248 millions de dollars – soit 195 millions en produits 
tirés des primes, 39 millions en produits d’intérêts et 14 millions en autres produits. Notre 
plan prévoit des charges opérationnelles nettes de 42 millions de dollars et une charge 
d’impôts de 3 millions de dollars en 2013-2014. Les investissements devraient se chiffrer  
à 4 millions de dollars.

La Société prévoit que son financement ex ante, qui doit servir à couvrir les pertes liées à 
l’assurance-dépôts, aura atteint 41 points de base des dépôts assurés à la fin de l’exercice 
2013-2014, la cible minimale du financement ex ante étant de 100 points de base.
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Qui nous sommes
La Société d’assurance-dépôts du Canada (SADC) a été créée en 1967 en vertu de la Loi sur la Société 
d’assurance-dépôts du Canada (la Loi sur la SADC). La Société est mandataire de Sa Majesté du chef 
du Canada et figure au nombre des sociétés d’État énumérées à la partie I de l’annexe III de la Loi 
sur la gestion des finances publiques. Elle rend compte au Parlement par l’entremise du ministre des 
Finances. 

La SADC finance ses activités avec les primes calculées en fonction du total des dépôts assurés que 
détient chaque institution membre au 30 avril de chaque année. Elle utilise un barème de primes 
différentielles qui comporte quatre catégories de tarification. En 2013-2014, le taux de prime de chaque 
catégorie est compris entre 2,8 et 22,2 points de base des dépôts assurés, soit les mêmes taux qu’en 
2012-2013. 

Notre rôle
La SADC fournit une assurance contre les risques de perte totale ou partielle des dépôts et encourage 
la stabilité du système financier au Canada. Elle s’acquitte de ses fonctions dans l’intérêt des personnes 
qui détiennent des dépôts auprès d’institutions membres et de manière à minimiser les possibilités de 
perte pour elle-même.

Protection des dépôts

Plafond d’assurance-dépôts de 100 000 dollars

Quels dépôts sont assurés ? 

La SADC protège chacun des dépôts 
assurables définis ci-dessous jusqu’à 
concurrence de 100 000 dollars par déposant 
(somme du principal et des intérêts courus) 
auprès d’une même institution membre :

épargnes au nom d’une seule personne•	
épargnes au nom de plusieurs personnes •	
(dépôts en commun)
épargnes en fiducie pour une autre personne •	
épargnes dans des régimes enregistrés •	
d’épargne-retraite (REER)
épargnes dans des fonds enregistrés de •	
revenu de retraite (FERR)
épargnes destinées aux impôts fonciers•	
épargnes dans des comptes d’épargne libre •	
d’impôt (CELI)

En quoi consiste un dépôt assurable ?

Constituent des dépôts assurables :

les comptes d’épargne et les comptes  •	
de chèques
les certificats de placement garanti (CPG) •	
et les autres dépôts dont le terme initial 
jusqu’à l’échéance est de cinq ans ou moins
les mandats, chèques de voyage et traites •	
bancaires émis par des institutions membres 
ainsi que les chèques certifiés par des 
institutions membres
les débentures émises par des sociétés  •	
de prêt membres de la SADC

Les dépôts doivent être effectués en dollars 
canadiens et être payables au Canada.

Les déposants doivent vérifier que les registres de l’institution membre de la SADC contiennent 
tous les renseignements requis pour que leurs dépôts assurables bénéficient d’une protection 
distincte. (Consultez le site www.sadc.ca pour en savoir plus.)

Quels dépôts ne sont pas protégés ?

L’assurance-dépôts de la SADC ne protège pas tous les comptes ou produits financiers. Par 
exemple, la SADC n’assure pas les fonds communs de placement, les actions et les dépôts en 
devises, y compris en dollars américains.
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La SADC gère son risque  
d’assurance-dépôts

Pour gérer son risque d’assurance, la SADC effectue une évaluation 
régulière des risques que posent ses institutions membres et assure 
le suivi des résultats financiers de ces dernières. Elle compte sur 
le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) et 
l’Autorité des marchés financiers pour mener l’examen annuel des 
institutions membres en son nom. La SADC travaille en étroite 
collaboration avec ces organismes afin de déterminer, notamment, 
les mesures à prendre envers certaines institutions membres  
qui représenteraient un risque d’une ampleur inacceptable pour  
la Société.

Dans certains cas, la SADC doit effectuer un examen spécial ou  
un examen préliminaire pour évaluer les risques auxquels elle 
s’expose à l’égard d’une institution membre en difficulté. La SADC 
peut aussi imposer des augmentations de prime d’assurance-
dépôts à certaines institutions membres et intervenir, au besoin. 

La dernière faillite d’une institution membre de la SADC remonte  
à 1996. Au total, 43 institutions membres ont fait faillite depuis 1967.

Nos institutions membres
Seules sont membres de la SADC des banques, des sociétés 
de fiducie et des sociétés de prêt constituées en vertu d’une 
loi fédérale ou provinciale, des coopératives de crédit sous 
réglementation fédérale et des associations coopératives de  
crédit de détail.

Au 31 décembre 2012, la SADC comptait 82 membres.

Conseil d’administration  
et direction
Les affaires de la Société sont régies par un conseil d’administration 
composé d’un président, du gouverneur de la Banque du Canada, 
du sous-ministre des Finances, du commissaire de l’Agence de la 
consommation en matière financière du Canada, du surintendant 
des institutions financières, et d’un surintendant adjoint ou d’un 
autre représentant officiel du BSIF, et de cinq membres issus du 
secteur privé. 

Le conseil d’administration de la SADC compte quatre comités 
permanents : le Comité de vérification, le Comité des ressources 
humaines et de la rémunération, le Comité de la régie de la Société 
et des candidatures et le Comité de direction. Les comités et la 
gouvernance de la SADC sont présentés plus en détail sur notre 
site Web au www.sadc.ca.

Historique des 
changements de taux 

de prime
(en points de base des dépôts assurés)

1967 3,3

1986 10,0

1993 12,5

1994 16,7

1999 Régime de primes 
différentielles

1999-2000
 à
2000-2001

Catégorie 1  –  4,2
Catégorie 2  –  8,3
Catégorie 3  –  16,7
Catégorie 4  –  16,7

2001-2002 Catégorie 1  –  4,2
Catégorie 2  –  8,3
Catégorie 3  –  16,7
Catégorie 4  –  33,3

2002-2003  
 à  
2004-2005

Catégorie 1  –  2,1
Catégorie 2  –  4,2
Catégorie 3  –  8,3
Catégorie 4  –  16,7

2005-2006  
 à  
2008-2009

Catégorie 1  –  1,4
Catégorie 2  –  2,8
Catégorie 3  –  5,6
Catégorie 4  –  11,1

2009-2010 Catégorie 1  –  1,9
Catégorie 2  –  3,7
Catégorie 3  –  7,4
Catégorie 4  –  14,8

2010-2011 Catégorie 1  –  2,3
Catégorie 2  –  4,6
Catégorie 3  –  9,3
Catégorie 4  –  18,5

2011-2012  
 et  
2012-2013

Catégorie 1  –  2,8
Catégorie 2  –  5,6
Catégorie 3  –  11,1
Catégorie 4  –  22,2
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Conseil d’administration de la SADC
au 31 décembre 2012

Bryan P. Davies
Président du conseil

Administrateurs issus  
du secteur privé

Administrateurs  
nommés d’office

Substituts des administrateurs 
nommés d’office

George Burger
Chef d’entreprise
Toronto

John McFarlane
Avocat
Halifax

Éric Pronovost
Comptable agréé
Trois-Rivières

Shelley Tratch
Avocate
Vancouver

Angela Tu Weissenberger
Économiste
Calgary

Mark Carney
Gouverneur
Banque du Canada

Julie Dickson
Surintendante des  
institutions financières
Bureau du surintendant des 
institutions financières

Michael Horgan
Sous-ministre
Ministère des Finances

Ursula Menke
Commissaire
Agence de la consommation 
en matière financière  
du Canada

Ted Price
Surintendant adjoint
Bureau du surintendant des 
institutions financières

Agathe Côté
Sous-gouverneure
Banque du Canada
(substitut du gouverneur  
de la Banque du Canada)

Jeremy Rudin
Sous-ministre adjoint
Direction de la politique  
du secteur financier
Ministère des Finances
(substitut du sous-ministre  
des Finances)

Direction de la SADC
au 31 décembre 2012

Michèle Bourque
Présidente et première dirigeante

Jeffrey A. Johnson
Premier vice-président
Assurance et Évaluation 
des risques

Dean A. Cosman
Vice-président
Finances et 
Administration, et 
directeur financier

M. Claudia Morrow
Vice-présidente
Affaires générales, 
conseillère générale et 
secrétaire de la Société

Thomas J. Vice
Vice-président
Règlements 
complexes et  
Plans d’urgence
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Contexte d’exploitation
La SADC surveille les tendances de l’économie et de ses institutions membres de même que les enjeux 
de longue durée et nouveaux sur le plan de la réglementation, ce qui lui permet d’évaluer régulièrement 
les risques qui peuvent toucher les déposants, les institutions membres et la Société même. Les 
facteurs et risques principaux dont la SADC a tenu compte pour fixer ses objectifs stratégiques  
pour la période de référence sont présentés ci-après. 

Conjoncture et réglementation

Des vents contraires, tels que le fléchissement de l’économie américaine et la récession en Europe, 
continuent de freiner l’activité économique au Canada, y compris les exportations. Au pays, 
l’endettement des ménages reste à la hausse, mais on note un certain ralentissement des dépenses de 
ces derniers. De récents changements annoncés par le gouvernement fédéral concernant l’assurance 
des prêts hypothécaires ainsi que des directives du Bureau du surintendant des institutions financières 
(BSIF) visant les prêts hypothécaires résidentiels devraient modérer les emprunts hypothécaires et 
donc la croissance des marchés hypothécaires. Les mises en chantier devraient baisser, après des 
sommets historiques, ce qui pourrait se répercuter sur nos institutions membres. 

La crise financière de 2008 a révélé que la faillite d’institutions financières de grande taille peut avoir 
de graves conséquences sur le plan national et international, vu la présence de telles institutions dans 
de nombreux pays. Pour mieux prévenir, des mesures ont été prises et des réformes réglementaires 
menées, qui visent à renforcer les institutions financières de par le monde et à limiter les répercussions 
potentielles de telles faillites sur la stabilité financière et sur les contribuables. On compte notamment 
la mise en œuvre par le BSIF des exigences de Bâle III qui visent à relever la qualité et le niveau des 
fonds propres des institutions financières ainsi que de leurs liquidités et à limiter le recours à l’effet de 
levier. Par ailleurs, le Conseil de stabilité financière (CSF) a publié les Caractéristiques fondamentales 
d’un cadre de règlement efficace des faillites d’institutions financières. Ces caractéristiques contribuent 
à ce qu’on puisse régler la faillite d’une institution financière de façon ordonnée tout en préservant 
les fonctions économiques vitales de cette institution et en évitant d’exposer les contribuables à des 
risques de pertes. 

À cet égard, la SADC poursuit sa collaboration avec ses pairs du Comité consultatif supérieur (CCS)1 
dans le but d’établir, au Canada, un cadre de règlement de faillite des grandes banques qui soit robuste. 
Le travail avance bien, mais il reste encore beaucoup à faire pour mettre en place ce cadre.

Environnement des institutions membres

Le profil de risque global des institutions membres de la SADC est demeuré stable en 2012 et la plupart 
d’entre elles ont enregistré des bénéfices appréciables, sans rien perdre au chapitre de la qualité de 
l’actif et des capitaux propres. La Société croit que, dans l’ensemble, ses institutions membres seront 
en mesure de satisfaire aux exigences minimales de fonds propres de Bâle III demandées par le BSIF 
à partir de 2013, vu leurs ratios déjà élevés en matière de capital-actions ordinaire et les attentes en 
matière de production interne de capitaux. La SADC continue de surveiller étroitement la situation  
des institutions membres à cet égard, vu la conjoncture économique et financière incertaine. 

1  Le Comité consultatif supérieur (CCS) n’est pas constitué en vertu d’une loi. Il est présidé par le sous-ministre des Finances.  
Le comité agit à titre consultatif et sert de forum de discussion pour toute question portant sur le secteur financier. Il est 
composé de représentants du ministère des Finances, de la Banque du Canada, de la Société d’assurance-dépôts du Canada, 
de l’Agence de la consommation en matière financière du Canada et du BSIF.
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Environnement de la SADC 

La SADC poursuit ses efforts en vue d’accroître sa capacité (personnel, processus et technologie) à 
régler avec efficacité la faillite d’une institution membre de grande taille et de nature complexe, ce qui 
a entraîné de nombreux changements au sein de la Société. Ainsi, la SADC a mis sur pied une nouvelle 
division (Division des règlements complexes et des plans d’urgence – RCPU) qui a pour tâche de 
relever les défis que présenterait le règlement d’une institution membre de nature complexe.

Nous continuons de peaufiner les systèmes et les processus qui nous permettent de suivre, d’évaluer et 
de gérer les risques posés par nos institutions membres. En 2013-2014, la SADC effectuera ses derniers 
tests de conformité au Règlement administratif de la SADC sur les exigences en matière de données et 
de systèmes. La direction évaluera les systèmes de calcul des dépôts à rembourser pour s’assurer qu’ils 
soient modulables selon l’évolution, tant en taille qu’en complexité, de nos institutions membres. 

La SADC poursuit son travail au sein de l’Association internationale des assureurs-dépôts (AIAD) et des 
groupes de travail du CSF. Elle contribue ainsi à renforcer les régimes d’assurance-dépôts et les cadres 
de règlement de faillite dans le monde.

Risques de l’entreprise

La SADC dispose d’un programme de gestion des risques de l’entreprise (GRE) qui lui permet de 
cerner et de gérer les risques importants qui pourraient l’empêcher d’atteindre ses objectifs. Elle a 
relevé dix risques internes importants, dans quatre catégories de risques soit : les risques d’assurance, 
les risques opérationnels, les risques financiers et le risque de réputation. 

Au terme de sa plus récente évaluation des risques, la direction a conclu que, dans l’ensemble, l’ampleur 
des risques auxquels s’expose la SADC demeure acceptable. Elle note toutefois que trois risques – 
d’intervention, de personnes et de processus – sont préoccupants et nécessitent une surveillance 
accrue. Ces risques sont décrits ci-après et sont suivis d’un tableau qui résume l’évaluation des dix 
risques importants de la SADC : 

Le •	 risque d’intervention a été jugé préoccupant – Cela est dû aux activités de la division RCPU qui 
en sont à leurs balbutiements. Malgré les efforts pour attirer les compétences nécessaires au sein  
de la RCPU, il manque encore du personnel. Par conséquent, certaines activités n’avancent pas  
aussi vite que prévu. 

Le •	 risque de personnes a été jugé préoccupant en raison des difficultés rencontrées par la RCPU 
pour attirer des experts du secteur bancaire. La SADC examine son régime de rémunération, le but 
étant de se donner les moyens d’attirer les compétences recherchées au sein de la division RCPU.

Le •	 risque de processus a mérité la mention « préoccupant », car de nombreux processus sont 
en cours d’élaboration. L’arrivée de nouveaux employés, et donc l’ajout de nouveaux rôles et de 
nouvelles responsabilités, pourraient aussi influer sur le risque de processus. Il est donc plus que 
jamais besoin de disposer des mesures de contrôle nécessaires, de les communiquer et d’en faire 
le suivi. Ces risques sont quelque peu atténués par le solide cadre de gouvernance de la SADC et 
les processus qui s’y rattachent, la surveillance rigoureuse exercée par la direction et la fonction 
indépendante de vérification interne. 
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Résumé de l’évaluation par la direction des risques importants de la SADC
au 31 décembre 2012

Ampleur Tendance

Risques d’assurance

Risque lié aux pouvoirs d’assureur-dépôts : Le risque que la SADC ne possède 
pas les pouvoirs nécessaires pour assurer la gestion de son risque d’assurance 
conformément à son mandat.

—

Risque d’évaluation : Le risque que la SADC ne reconnaisse pas rapidement ou 
systématiquement les institutions membres qui représentent un risque d’assurance 
inacceptable.

—

Risque d’intervention : Le risque que la SADC ne prenne pas les mesures qui 
s’imposent, ou ne soit pas en mesure de les prendre, à l’endroit d’une institution 
membre représentant un risque d’assurance inacceptable ou à l’endroit d’une 
institution membre ayant fait faillite.

▼

Risques d’exploitation

Risque de personnes : Le risque attribuable à l’insuffisance des compétences, des 
habiletés ou du rendement du personnel de la SADC, ou à un traitement inadéquat 
de ce personnel.

—

Risque d’information : Le risque que l’on ne dispose pas en temps utile des 
informations pertinentes et exactes pour prendre des décisions éclairées et rendre 
plus efficace la surveillance exercée par la SADC.

▲

Risque lié à la technologie : Le risque que l’infrastructure technologique de la SADC 
n’appuie pas de manière adéquate la poursuite du mandat de la Société, qui lui est 
conféré par la loi, ainsi que la conduite de ses affaires.

—

Risque de processus : Le risque attribuable à l’exécution incorrecte, à la défaillance 
ou à l’interruption d’une politique, d’une pratique ou d’une mesure de contrôle liée à 
un processus de la SADC.

—

Risque juridique / de non-conformité : Le risque que la SADC ne parvienne pas à 
déterminer ses obligations légales et autres, ou à s’y conformer, dans la conduite de 
ses affaires.

—

Risques financier

Risque financier : Le risque lié à la gestion des éléments d’actif et de passif de la 
SADC figurant au bilan et hors bilan.

—

Risque de réputation

Risque de réputation : Le risque qu’un événement nuise sensiblement à la confiance 
des parties intéressées envers la SADC, ce qui entraînerait des pertes financières et 
autres pour celle-ci.

▲

Ampleur : 

	 Acceptable	– le risque résiduel est jugé acceptable et des pratiques de gestion du risque appropriées sont en place.

  Préoccupant	– le risque résiduel nécessite une étroite surveillance et(ou) les mesures déjà prévues pour améliorer la gestion du risque  
ne sont pas encore entièrement mises en œuvre.

	 	Sérieux	– il existe peut-être des lacunes considérables dans les pratiques de gestion du risque et les mesures de contrôle, qui requièrent 
l’attention immédiate de la direction.

Tendance :

 — Stable ▼ En baisse ▲ En hausse
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Objectifs stratégiques et principales cibles et 
stratégies de soutien pour la période de planification
Pour rédiger le présent plan d’entreprise, la SADC a rigoureusement passé en revue les objectifs, pouvoirs 
et stratégies d’entreprise de l’organisation, en tenant compte de l’évolution courante et projetée du 
contexte d’exploitation ainsi que de la gravité et de la nature des risques auxquels fait face la Société.

Quatre objectifs stratégiques aideront la SADC à continuer de bien s’acquitter de son mandat et à axer 
ses projets durant la période de planification quinquennale ; les stratégies demeurent les mêmes que 
celles de 2012-2013, soit :

permettre un accès rapide aux dépôts assurés en cas de faillite d’une institution membre•	
se préparer à des règlements de faillite complexes•	
sensibiliser le public à l’assurance-dépôts de la SADC •	
optimiser l’emploi des ressources stratégiques de la SADC•	

Suivent les points saillants des principales cibles et stratégies que poursuivra la Société durant la 
période de planification à l’appui des quatre objectifs stratégiques qui précèdent et de manière à faire 
face aux risques dont il est question à la partie 2. Les budgets qui appuient ces cibles et stratégies sont 
présentés à la partie 3. Nous rendrons compte des progrès réalisés à l’égard de ces cibles et stratégies 
dans notre Rapport annuel 2014 et dans nos rapports ultérieurs.

Permettre un accès rapide aux dépôts assurés en cas  
de faillite d’une institution membre

Durant la période de planification, la SADC 
continuera de peaufiner sa capacité de rembourser 
rapidement les déposants ou de virer leurs dépôts 
assurés auprès d’une autre institution membre s’il 
y a lieu. Les stratégies suivantes appuieront cet 
objectif et la cible y afférente.

Réviser les processus de surveillance et d’évaluation des risques de la SADC 

La SADC doit avoir accès à des données à jour et fiables pour suivre et évaluer le rendement de ses 
institutions membres et les risques élevés qu’elles pourraient représenter. C’est pourquoi, en 2013-
2014, la SADC travaillera notamment à améliorer le type et la précision des données déclarées par 
les institutions membres, en collaboration avec le BSIF et la Banque du Canada, ainsi que ses outils 
d’évaluation des risques. Par ailleurs, nous mettrons à jour nos systèmes informatiques d’évaluation 
des risques et ferons la mise à niveau de notre entrepôt de données et de notre outil de déclaration 
électronique (dont se servent les institutions membres pour transmettre leurs données à la SADC). 

Élaborer et mettre en place un processus de contrôle de la conformité des institutions 
membres au Règlement administratif de la SADC sur les exigences en matière de données  
et de systèmes

En 2012-2013, 44 institutions membres se sont soumises à des tests de vérification de leur conformité 
anticipée aux exigences du Règlement administratif de la SADC sur les exigences en matière de 
données et de systèmes. Après le 30 juin 2013, date limite pour satisfaire aux exigences du Règlement, 
la SADC soumettra le reste des institutions membres à ses tests de conformité. Une fois ces tests 
réalisés, nous devrons contrôler régulièrement la conformité au Règlement. C’est pourquoi, en 2013-
2014, la SADC élaborera une méthode et des procédures pour assurer le contrôle de la conformité,  
et elle déterminera les ressources nécessaires à cet égard.

Cible : La SADC prend la fin de semaine qui 
suit la faillite d’une institution membre pour 
redonner accès aux dépôts assurés, quelle 
que soit l’option de règlement de faillite 
retenue. (Échéance : 31 mars 2018) 
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Renforcer la capacité d’intervention de la SADC en développant des plans d’intervention 
visant certaines institutions membres

En 2013-2014, la Société poursuivra la mise à jour de ses plans d’intervention concernant les institutions 
membres à risque élevé. En collaboration avec le BSIF, nous participerons à l’évaluation de plans 
d’assainissement. Nous comptons par ailleurs étudier différentes méthodes d’estimation des pertes 
que la SADC pourrait subir selon l’option de règlement de faillite retenue. Nous examinerons aussi nos 
méthodes dans le cas de solutions autres que le remboursement des dépôts assurés, et effectuerons 
une simulation de faillite et de règlement à l’égard d’une institution membre de taille moyenne, ce qui 
nous permettra d’envisager de possibles améliorations.

Concevoir et mettre en place de nouveaux moyens de rembourser les dépôts assurés

Les meilleures pratiques reconnues internationalement visent le prompt remboursement des déposants. 
La SADC compte évaluer d’autres méthodes de remboursement qui se démarquent du simple envoi 
de chèques ou du virement des dépôts assurés à une autre institution financière viable. Au cours 
de la période de planification, nous établirons et mettrons en œuvre de nouvelles méthodes de 
remboursement des déposants.

Se préparer à des règlements de faillite complexes

Les plus grandes institutions membres de 
la SADC sont d’envergure internationale et 
fournissent des services financiers cruciaux 
aux Canadiens et à l’économie en général. 
Compte tenu du rôle que jouent nos 
institutions membres de grande taille et de 
nature complexe, il faut que nous soyons 
prêts à régler la faillite de l’une d’entre  
elles de façon ordonnée pour maintenir  
la confiance dans le système financier. Les 
lignes d’orientation internationales relatives à 
la faillite de banques de grande taille évoluent constamment. La SADC entend suivre ces orientations. 
Au cours de la période de planification, la Société peaufinera encore sa capacité d’intervention auprès 
d’une institution membre de grande taille et de nature complexe au moyen des stratégies suivantes : 

Développer les plans de règlement pour les aligner sur les meilleures pratiques émanant  
du Conseil de stabilité financière et d’autres instances internationales

Après le travail déterminant entrepris en 2012 pour élaborer les plans de règlement de nos plus grandes 
institutions membres, une deuxième génération de plans verra le jour en 2013-2014, plans qui seront 
révisés chaque année par la suite. Les plans de 2013-2014 formuleront des réponses aux défis relevés 
en 2012, et tiendront compte des changements survenus dans l’exploitation des banques ainsi que des 
meilleures pratiques en matière de règlement de faillite reconnues internationalement. À l’avenir, les 
plans de règlement accorderont une plus grande part aux enjeux découlant des activités transfrontières 
des institutions, et seront le fruit d’une collaboration avec les autorités chargées du règlement des 
faillites bancaires dans d’autres pays.

Accroître la collaboration avec d’autres instances de règlement nationales et internationales

La SADC continuera d’encourager et d’officialiser la coordination entre pays en élaborant des 
protocoles d’entente avec les autorités responsables du règlement de faillites dans certains pays. Dans  
la foulée du travail qu’elle a accompli en 2012-2013, la SADC étendra la portée des discussions relatives 
au règlement de faillites à d’autres pays dans lesquels certaines institutions membres canadiennes 
ont une présence importante. De plus, elle demeurera à l’avant-garde des avancées en matière de 
planification des règlements de faillite dans le monde, du fait de sa participation au groupe  

Cible : La SADC renforcera sa capacité de 
procéder au règlement de faillite d’une institution 
membre de grande taille et de nature complexe 
d’une manière qui contribue à la stabilité du 
système financier, protège les déposants, réduise 
le plus possible les coûts de règlement pour la 
SADC, et évite de faire assumer les pertes aux 
contribuables. (Échéance : 31 mars 2018)
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de gestion de crise transfrontière du CSF et de par son rôle au sein de l’Asssociation internationale des 
assureurs-dépôts (AIAD), elle-même membre du groupe directeur de règlement de faillites du CSF. 
Au pays, la SADC devra, pour poursuivre son travail de préparation et de planification des règlements 
de faillites, travailler avec les autres acteurs du système financier canadien, y compris les structures 
de compensation et de règlement, les organismes de réglementation des valeurs mobilières et ses 
partenaires du filet de sécurité financier.

Rédiger des plans d’action visant à corriger s’il y a lieu toute disparité avec les Caractéristiques 
fondamentales d’un cadre de règlement efficace des faillites d’institutions financières du 
Conseil de stabilité financière

En 2011, les dirigeants des pays du G-20 ont adopté les Caractéristiques fondamentales d’un cadre de 
règlement efficace des faillites d’institutions financières du Conseil de stabilité financière, document 
qui définit les éléments indispensables au règlement ordonné de toute institution financière, quelle que 
soit sa taille ou la complexité de ses activités. En 2013-2014, avec les membres du Comité consultatif 
supérieur (CCS), la SADC mettra la dernière main aux propositions de mesures visant à combler, s’il  
y a lieu, toute insuffisance dans sa capacité à régler la faillite des institutions membres de grande taille 
et de nature complexe. Pourrait faire partie des mesures proposées un accroissement des pouvoirs de 
la SADC, qui permettrait de mieux relever les défis mis au jour lors de l’élaboration des premiers plans 
de règlement de faillite adaptés à chaque institution (terminés en 2012-2013).

Mettre en place un cadre de règlement visant la faillite d’institutions de grande taille

En 2013-2014, l’une des principales activités consistera à déployer un cadre de règlement visant les 
grandes banques, cadre indispensable pour que la SADC puisse régler avec efficacité la faillite d’une 
grande banque. Ce cadre de règlement renforcera et optimisera la préparation en cours concernant 
les pouvoirs de règlement de la SADC à l’égard des banques de grande taille, y compris en ce qui a 
trait aux communications, au financement, aux besoins en personnel, aux pratiques d’évaluation de la 
valeur de l’institution faillie et aux options de sortie (fin d’activité) de l’institution-relais. La direction de 
la SADC fera appel aux connaissances spécialisées d’un nouveau groupe consultatif des règlements de 
faillite, composé d’experts de renom du secteur financier, concernant une vaste gamme de questions 
touchant la capacité de règlement de la Société. Par ailleurs, nous veillerons à ce que notre application 
ROADMAP permette le règlement d’une institution membre de grande taille. Nous effectuerons une 
simulation en salle vers la fin de 2013-2014 (en collaboration avec d’autres organismes fédéraux) à l’aide 
du cadre établi et d’un plan de règlement propre à une institution. 

Sensibiliser le public à l’assurance-dépôts de la SADC

La SADC étant tenue par son mandat  
de favoriser la stabilité du système  
financier canadien ainsi que la confiance 
dans ce dernier, elle poursuivra son 
programme de sensibilisation du public  
à l’assurance-dépôts.

Mettre en œuvre la stratégie de sensibilisation du public de la SADC 

La nouvelle stratégie de sensibilisation à long terme du public de la SADC mise notamment sur les liens 
qui unissent les conseillers financiers à leurs clients pour transmettre notre message aux Canadiens. C’est 
pourquoi nos annonces publicitaires dans la presse écrite et en ligne ciblent davantage les conseillers 
financiers que l’ensemble de la population. Notre nouvelle stratégie ne comprend plus de publicité télévisée ; 
nos cibles en matière de sensibilisation reflètent les répercussions que devrait avoir un tel changement.

Cible : Grâce aux activités de communication 
fondamentales de la SADC, au moins 45 pour 100  
des Canadiens sont sensibilisés à la SADC. 
(Échéance : sur toute la période de planification) 
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Comme par le passé, nous continuerons d’évaluer notre travail de sensibilisation au moyen de sondages 
omnibus auprès des Canadiens. Nous pourrons ainsi vérifier l’efficacité de notre nouvelle stratégie et 
apporter les correctifs nécessaires si les niveaux de sensibilisation glissent sous les seuils fixés. Le sondage 
de cette année permettra de savoir si notre stratégie axée sur les conseillers financiers est efficace pour 
renseigner les déposants sur la SADC et l’assurance-dépôts. Par ailleurs, en 2013-2014 nous sonderons 
les déposants pour disposer de données à jour sur leurs attentes en cas de faillite de leur banque. Cette 
information nous guidera dans le déploiement de nos communications dans une telle situation.

Par ailleurs, la SADC s’appuie sur son Règlement administratif de la SADC sur les renseignements 
relatifs à l’assurance-dépôts et sur ses institutions membres pour informer les Canadiens au sujet 
de l’assurance-dépôts. En 2013-2014, nous procéderons à l’examen de ce règlement administratif 
et envisagerons divers moyens d’améliorer les communications avec le public. L’examen devrait se 
terminer d’ici 2015.

Dans le cadre de son travail en matière de règlement de faillites d’institutions membres de grande taille, 
la SADC poursuit l’élaboration d’outils visant à lui assurer un centre d’appels et un site Web solides. 
Elle doit notamment pouvoir traiter le volume de courriels, d’appels ou de visites de son site Web que 
déclencherait la faillite d’une institution membre de grande taille.

Optimiser l’emploi des ressources stratégiques de la SADC

La SADC ne pourrait s’acquitter de son mandat 
sans son personnel et des processus de travail 
efficaces. Deux importantes stratégies aideront la 
Société à optimiser l’utilisation de ses ressources 
durant la période de planification.

Réaliser des sondages auprès des employés 
pour mesurer leur motivation et élaborer  
des plans d’action à la lumière des résultats 
des sondages

La SADC effectue régulièrement des sondages 
auprès de ses employés ; la gamme de questions 
est vaste. Nos sondages mesurent la motivation et 
la satisfaction des employés ; ils servent à suivre et 
à mesurer les effets produits par les plans d’action 
déployés à la lumière de résultats de sondages 
précédents. Il est probable qu’il y aura un sondage en 2013-2014. Des plans d’action seront ensuite  
mis sur pied compte tenu des résultats.

Rechercher d’autres occasions d’accroître l’efficience et l’efficacité opérationnelles de la SADC

La direction de la SADC surveille la structure organisationnelle de la Société pour s’assurer que nous 
sommes bien en mesure d’effectuer nos fonctions de manière efficiente et efficace. Par exemple, étant 
donné qu’il faut cibler les applications indispensables à l’exécution du mandat de la Société, la SADC  
a entrepris, en 2012-2013, l’examen du modèle d’offre de services des Systèmes informatiques (SI). Les 
recommandations en vue d’une plus grande efficacité de la fonction des SI de la SADC seront mises en 
œuvre en 2013-2014. La SADC poursuivra les mises à niveau de ses fonctions administratives et de ses 
systèmes de soutien en 2013-2014 et tout au long de la période de planification. 

Également en 2013-2014, la SADC perfectionnera certains de ses programmes en matière de ressources 
humaines dans le but d’attirer et de conserver les compétences requises et de s’assurer que ces 
programmes demeurent souples, équitables et concurrentiels.

Cibles : 
La SADC est en mesure d’attirer et  •	
de conserver un personnel stable et 
motivé, comme en témoignent les 
excellents résultats de son sondage  
sur la satisfaction des employés qui  
avoisinent ou atteignent 75 pour 100.  
(Échéance : sur toute la période de planification)

La SADC est en mesure de s’acquitter •	
de ses obligations tout en gérant ses 
activités dans les limites du budget 
approuvé. (Échéance : sur toute la période  
de planification) 
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3. Plan financier et plan des ressources

La situation financière de la SADC devrait demeurer stable tout au long de la période de planification. 
Toutefois, des modifications apportées à la Loi sur la SADC et d’autres activités se font ressentir 
lourdement sur les ressources de la Société. Dans la mesure du possible, le coût des activités 
non prévues est compensé par des économies dans d’autres secteurs, dans les limites du budget 
d’exploitation courant. Si la SADC doit intervenir dans les activités d’une institution membre ou 
entreprendre de nouveaux projets dont les coûts ne peuvent être absorbés en revoyant les priorités 
des budgets en place, elle pourrait demander au conseil d’administration d’approuver des ressources 
ou budgets supplémentaires. 

Notre plan financier porte sur les ressources nécessaires pour mener à bien les activités de la SADC 
durant la période de planification. Les besoins en ressources forment un élément clé de ce plan 
financier. En effet, la SADC doit disposer des ressources financières et en personnel nécessaires pour  
se donner la capacité de régler la faillite d’une institution de grande taille tout en restant en mesure  
de régler la faillite d’une autre institution membre, quelle que soit sa taille. 

Le plan financier et le plan des ressources qui suivent tiennent compte de notre contexte d’exploitation 
et des risques importants présentés à la partie 2, ainsi que des projets que compte mener la Société 
pour atteindre les objectifs décrits à la partie 2. Ils reflètent également plusieurs prémisses de 
planification, décrites ci-après. 

Prémisses de planification

Financement ex ante

En 2003-2004, le conseil d’administration de la SADC a jugé qu’un financement ex ante serait 
approprié en cas de pertes liées à l’assurance-dépôts. Il a par ailleurs été déterminé que la somme  
des résultats non distribués et de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, tels qu’ils figurent 
dans les états financiers de la SADC, servirait à ce financement.

Le niveau cible du financement ex ante a d’abord été fixé entre 40 et 50 points de base des dépôts 
assurés. Après un examen approfondi de l’évolution de la situation financière de la Société, de divers 
scénarios d’estimation des pertes ainsi que des tendances internationales en matière de financement,  
le conseil d’administration a décidé à sa réunion du 7 décembre 2011 qu’il convenait de relever la  
cible minimale du financement ex ante pour la porter à 100 points de base des dépôts assurés. Au  
31 décembre 2012, le niveau du financement ex ante était de 39 points de base des dépôts assurés. 
Pour que la nouvelle cible minimale du financement ex ante soit atteinte dans des délais réalistes,  
la SADC doit envisager de modifier ses taux de prime futurs. 

Au financement ex ante s’ajoute la capacité d’emprunt de la Société. Au 31 décembre 2012, la SADC 
pouvait emprunter jusqu’à 19 milliards de dollars. Au besoin, nous pourrions demander au Parlement 
l’autorisation d’emprunter des fonds supplémentaires en vertu d’une loi de crédits. 

Primes

Le taux de prime annuelle maximal, sur lequel repose le calcul des taux de prime différentiels de 
chaque catégorie, est fixé chaque année par le gouverneur en conseil, sur recommandation du  
ministre des Finances. Lorsqu’elle lui soumet son plan d’entreprise, la SADC recommande ce taux  
au ministre. Étant donné le travail déployé par les institutions membres pour se conformer au 
Règlement administratif de la SADC sur les exigences en matière de données et de systèmes,  
aucune augmentation de prime n’est proposée pour l’exercice comptable des primes 2013.
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Le temps qu’il faudra à la SADC pour atteindre la cible minimale de son financement ex ante est 
tributaire des taux de prime futurs. Le conseil d’administration de la SADC examine chaque année 
les taux de prime en fonction de la situation financière de la SADC, de l’évaluation de la conjoncture 
économique et financière, du profil de risque des institutions membres et du niveau réel et projeté  
du financement ex ante par rapport à la cible minimale. 

Pour des besoins de planification, la SADC a prévu une hausse du taux de prime de la catégorie 1 
(taux de prime de base) de un point de base par an pendant cinq ans, à compter de 2014-2015. Selon 
ce scénario, la cible minimale serait atteinte dans 12 ans, soit en 2025-2026. Cela dépend toutefois de 
l’évolution des dépôts assurés. 

Cette évolution change en fonction de divers facteurs dont la croissance économique en général, les 
taux d’intérêt, la croissance du revenu disponible et le mode de répartition des revenus et de l’épargne 
financière entre divers instruments. Pour les besoins de la planification, on suppose que la croissance 
des dépôts assurés sera de 3,5 pour 100 au cours de la période. 

Les produits tirés des primes devraient atteindre 1 762 millions de dollars (voir le tableau 3) pour 
l’ensemble de la période. Pour les besoins de la planification, on suppose que chaque institution 
membre montera d’une catégorie de tarification par an (régime de primes différentielles). En outre,  
le nombre total d’institutions membres devrait peu changer durant la période de planification. 

Provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts

La provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts correspond au montant des pertes qui, selon les 
meilleures estimations de la Société, résultent de l’assurance des dépôts détenus par les institutions 
membres. Elle est estimée au moyen de l’évaluation du risque global des membres de la SADC et 
d’après : (i) le volume des dépôts assurés, (ii) les prévisions de défaillance d’institutions membres 
établies à partir de statistiques de probabilité et de la connaissance particulière que la SADC a de 
chacune d’entre elle, (iii) le pourcentage prévu de perte en cas de défaillance.

Le présent plan d’entreprise suppose qu’aucune institution membre de la SADC ne fera faillite durant  
la période de planification et que la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts demeurera à  
1 250 millions de dollars durant cette période.

Produits tirés des placements

Les actifs de la SADC sont composés essentiellement de placements liquides de qualité supérieure 
porteurs d’intérêts. Les prévisions relatives au produit des intérêts sur placements reposent sur 
l’hypothèse d’un rendement moyen de l’encaisse et des placements égal à 1,50 pour 100 en 2013-
2014 et de 1,75 pour 100 aux exercices suivants. Elles sont guidées par la structure des échéances du 
portefeuille de placement et par les projections les plus récentes qui ne prévoient pas de hausse des 
taux d’intérêt avant le premier trimestre 2015.

Budget d’exploitation – 2013-2014 
Le budget d’exploitation 2013-2014 de la SADC s’élève à 42 millions de dollars, une augmentation 
de 3,4 millions de dollars par rapport à 2012-2013. Cette augmentation s’explique par le besoin pour 
la Société d’accroître sa capacité d’intervention en cas de faillite d’une institution de grande taille ; 
elle donne à la SADC les moyens de remplir son mandat et de s’acquitter de ses responsabilités. Les 
dépenses visant d’autres activités ne devraient pratiquement pas progresser par rapport à 2012-2013, 
conformément à l’engagement de la Société de gérer ses coûts de manière prudente et responsable,  
et dans l’esprit des mesures de réduction du déficit du gouvernement fédéral. 
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Le tableau suivant donne les points saillants du budget d’exploitation 2013-2014.

Tableau 1

Budget d’exploitation non consolidé
(en millions de dollars)

2011-2012
Réel

2012-2013
Plan

approuvé

2012-2013
Prévisions

2013-2014
Budget

PRODUITS DES ACTIVITÉS ORDINAIRES

Primes 223,9 89,3 120,2 195,1 

Intérêts créditeurs 40,2 42,0 39,0 38,7 

Autres 0,3 — — 13,8** 

264,4 131,3 159,2 247,6 

CHARGES OPÉRATIONNELLES

Traitements et autres frais de personnel 15,5 19,5 18,3 21,7 

Honoraires professionnels 4,0 5,7 5,2 6,4 

Frais généraux 4,0 5,3 5,0 5,9 

Locaux 3,3 3,5 3,3 3,5 

Sensibilisation du public 3,9 2,7 2,7 2,7 

Traitement des données 1,6 2,1 2,0 2,0 

Total des charges opérationnelles 32,3 38,8 36,5 42,2 

Moins recouvrement des coûts (BSIF)* (0,3) (0,2) (0,2) (0,2)

Charges opérationnelles nettes 32,0 38,6 36,3 42,0 

Redressement des provisions 50,0 — 100,0 — 

Résultat net avant impôts 182,4 92,7 22,9 205,6 

Charge d’impôts (2,3) (1,0) (1,4) (3,0)

Résultat net après impôts 180,1 91,7 21,5 202,6 

* La SADC partage avec le BSIF des services de centre d’appels fournis par un tiers, et elle continue de recouvrer une partie 
des coûts auprès du BSIF. Les coûts relatifs à ces activités sont inclus dans les catégories de dépenses qui s’appliquent.

** La SADC estime que des recouvrements futurs pourraient être attendus de dossiers de liquidation. Ces montants 
supplémentaires éventuels représentent essentiellement des recouvrements de sommes radiées antérieurement.

Besoins en effectifs
La SADC doit disposer du personnel et des compétences nécessaires pour atteindre ses objectifs 
stratégiques. À mesure que le travail avance, la complexité et la portée du règlement de la faillite de 
grandes banques se précisent et, de là, les besoins en personnel. La SADC a déterminé qu’elle avait 
besoin de plus de personnel et de compétences spécialisées pour que le travail lié à ce projet avance. 
En 2013-2014, la Société prévoit avoir 122 postes permanents, contre 116 en 2012-2013. Les postes 
supplémentaires lui donneront la capacité et la flexibilité dont elle a besoin pour faire avancer le  
projet lié au règlement de grandes banques.
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États financiers pro forma et résultats antérieurs
Les chiffres ci-dessous présentent les prévisions pour les exercices 2012-2013 à 2017-2018 et les chiffres réels pour 
2011-2012.

Tableau 2

SOCIÉTÉ D’ASSURANCe-DÉPôTS DU CANADA
État pro forma non consolidé de la situation financière
au 31 mars  (en millions de dollars)

2011-2012 
Réel

2012-2013
Plan

approuvé

2012-2013
Prévisions

Plan

2013- 
2014

2014- 
2015

2015- 
2016

2016- 
2017

2017- 
2018

ACTIFS

Trésorerie et équivalents — 1 1 1 1 1 1 1 

Placements 2 441 2 524 2 555 2 759 3 023 3 378 3 821 4 359 

Primes à recevoir — — — — — — — — 

Autres actifs courants 1 1 1 1 1 1 1 1 

Actifs courants 2 442 2 526 2 557 2 761 3 025 3 380 3 823 4 361 

Immobilisations corporelles 
(nettes) 6 8 8 7 7 6 6 5 

Immobilisations incorporelles 
(nettes) 3 5 5 4 7 6 5 4 

Actif d’impôt différé — — — — — — — — 

9 13 13 11 14 12 11 9 

Total des actifs 2 451 2 539 2 570 2 772 3 039 3 392 3 834 4 370 

PASSIFS

Créditeurs et charges à payer 4 3 2 2 2 2 2 2 

Impôts sur le bénéfice à payer 1 — 1 — — — — —

Produits tirés des primes différés — — — — — — — — 

Passifs courants 5 3 3 2 2 2 2 2 

Obligation au titre des avantages 
postérieurs à l’emploi 2 2 2 2 2 2 2 2 

Passifs différés 2 1 1 1 1 1 1 1 

Provision pour pertes liées 
à l’assurance-dépôts 1 150 1 150 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 1 250 

Passif d’impôt différé — 1 — — — — — — 

Total des passifs 1 159 1 157 1 256 1 255 1 255 1 255 1 255 1 255 

CAPITAUX PROPRES

Résultats non distribués 1 292 1 382 1 314 1 517 1 784 2 137 2 579 3 115 

Cumul des autres éléments 
du résultat global — — — — — — — — 

Total des capitaux propres 1 292 1 382 1 314 1 517 1 784 2 137 2 579 3 115 

2 451 2 539 2 570 2 772 3 039 3 392 3 834 4 370 
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Tableau 3

SOCIÉTÉ D’ASSURANCe-DÉPôTS DU CANADA
État pro forma non consolidé du résultat global
Exercice terminé le 31 mars (en millions de dollars)

2011-2012
Réel

2012-2013
Plan

approuvé

2012-2013
Prévisions

Plan

2013-
2014

2014- 
2015

2015- 
2016

2016- 
2017

2017- 
2018

PRODUITS DES ACTIVITÉS 
ORDINAIRES

Primes 224 89 120 195 269 347 431 520 

Intérêts sur placements 40 42 39 39 42 54 61 69 

Autres — — — 14 — — — — 

264 131 159 248 311 401 492 589 

CHARGES

opérationnelles 32 39 36 42 44 45 46 47 

Augmentation de la 
provision pour pertes liées  
à l’assurance-dépôts 50 — 100 — — — — — 

82 39 136 42 44 45 46 47 

Résultat net avant impôts 182 92 23 206 267 356 446 542 

Charge d’impôts (2) (1) (1) (3) — (3) (4) (6)

RÉSULTAT NET 180 91 22 203 267 353 442 536 

AUTRES ÉLÉMENTS DU 
RÉSULTAT GLOBAL

Écarts actuariels sur
l’obligation au titre des 
prestations définies — — — — — — — — 

Charge d’impôts liée aux 
écarts actuariels au titre des 
régimes à prestations définies — — — — — — — — 

Autres éléments du résultat
global pour l’exercice,  
après impôts — — — — — — — — 

TOTAL DU RÉSULTAT GLOBAL 180 91 22 203 267 353 442 536 
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Tableau 4

SOCIÉTÉ D’ASSURANCe-DÉPôTS DU CANADA
État pro forma non consolidé des variations des capitaux propres
Exercice terminé le 31 mars (en millions de dollars)

2011-2012
Réel

2012-2013
Plan

approuvé

2012-2013
Prévisions

Plan

2013- 
2014

2014- 
2015

2015- 
2016

2016- 
2017

2017- 
2018

RÉSULTATS NON DISTRIBUÉS

Solde au début 1 112 1 291 1 292 1 314 1 517 1 784 2 137 2 579 

Résultat net 180 91 22 203 267 353 442 536 

Solde à la fin 1 292 1 382 1 314 1 517 1 784 2 137 2 579 3 115 

CUMUL DES AUTRES
ÉLÉMENTS DU  
RÉSULTAT GLOBAL

Solde au début — — — — — — — — 

Autres éléments du 
résultat global — — — — — — — — 

Solde à la fin — — — — — — — — 

TOTAL DES 
CAPITAUX PROPRES 1 292 1 382 1 314 1 517 1 784 2 137 2 579 3 115 
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Tableau 5

SOCIÉTÉ D’ASSURANCe-DÉPôTS DU CANADA
État pro forma non consolidé des flux de trésorerie
Exercice terminé le 31 mars (en millions de dollars)

2011-2012
Réel

2012-2013
Plan

approuvé

2012-2013
Prévisions

Plan

2013- 
2014

2014- 
2015

2015-
2016

2016- 
2017

2017- 
2018

ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES

Résultat net 180 91 22 203 267 353 442 536 

Ajouter (déduire) les éléments 
sans effet sur la trésorerie :

Augmentation de la provision
pour pertes liées à 
l’assurance-dépôts 50 — 100 — — — — — 

Amortissement 1 2 2 2 3 2 2 2 

Variation des intérêts courus (3) — — — — — — — 

Impôt différé — — — — — — — — 

Charge liée à l’obligation au
titre des prestations définies — — — — — — — — 

Variation du fonds de roulement

(Augmentation) diminution 
des primes à recevoir — — — — — — — — 

(Augmentation) diminution 
de l’impôt à recevoir — — — — — — — —

(Augmentation) diminution 
des autres actifs courants 2 — — 1 — — — 1 

Augmentation (diminution) 
des créditeurs et autres 
charges à payer 1 — (3) — — — — — 

Augmentation (diminution) 
de l’impôt à payer 1 (2) — 4 (3) 3 2 2 

Trésorerie nette provenant 
des activités opérationnelles 232 91 121 210 267 358 446 541 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Acquisition d’immobilisations 
corporelles et incorporelles (3) (6) (6) (3) (1) (1) (1) (1)

Achat de placements financiers (3 751) (85) (114) (207) (266) (357) (445) (540)

Produits de la vente ou 
de l’arrivée à échéance de 
placements financiers 3 521 — — — — — — — 

Trésorerie nette affectée 
aux activités d’investissement (233) (91) (120) (210) (267) (358) (446) (541)

Augmentation (diminution) 
nette de la trésorerie (1) — 1 — — — — — 

Trésorerie et équivalents, au début 1 1 — 1 1 1 1 1 

Trésorerie et équivalents, à la fin — 1 1 1 1 1 1 1 
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Résultats de 2011-2012 par rapport au plan

État du résultat global

Le total des produits de l’exercice s’élève à 264,1 millions de dollars, soit 16,0 millions de plus que prévu 
dans le plan. Cette hausse s’explique principalement par le relèvement des taux de prime et par des 
variations inattendues dans le classement de certaines institutions membres aux fins du régime de 
primes différentielles. Les produits d’intérêts sont supérieurs aux prévisions, la taille et le rendement  
du portefeuille de placement ayant dépassé les attentes.

Le résultat net de l’exercice terminé le 31 mars 2012 a été de 180,1 millions de dollars, alors qu’un résultat 
net de 212,5 millions de dollars était prévu. Cet écart négatif de 32,4 millions de dollars s’explique par 
l’ajout non planifié de 50 millions de dollars à la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, qu’ont 
compensé en partie les produits supérieurs aux attentes et les charges opérationnelles inférieures  
aux prévisions. 

À 32,0 millions de dollars, les charges opérationnelles ont été en deçà des prévisions de 34,4 millions 
de dollars, en premier lieu parce que la hausse des frais de personnel a été moindre que ce qu’anticipait 
le plan d’entreprise de 2011-2012, mais aussi parce que les honoraires professionnels ont été inférieurs 
aux prévisions.

Le tout s’est traduit par une croissance du financement ex ante, qui s’élevait à 21 millions de dollars  
à la fin de l’exercice 2011-2012, soit 39 points de base des dépôts assurés.

État de la situation financière

Au 31 mars 2012, le total des actifs atteignait 2 451,0 millions de dollars, comparativement aux  
2 428,0 millions prévus dans le plan. Les produits tirés des primes et les produits d’intérêts ont en  
effet dépassé les prévisions, ce qui a fait croître le solde des titres négociables détenus par la Société. 

Prévisions pour 2012-2013 par rapport au plan

La SADC s’attend à ce que son résultat net soit légèrement inférieur aux 91 millions de dollars prévus 
dans le plan. En 2012-2013, le résultat net devrait totaliser 22 millions de dollars, un écart négatif de  
69 millions de dollars par rapport au dernier exercice. Cet écart s’explique par un ajout de 100 millions 
de dollars à la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts, compensé en partie par des produits 
tirés des primes plus élevés que prévu (120 millions de dollars comparativement aux 89 millions de 
dollars prévus dans le plan).

Le relèvement de la provision pour pertes liées à l’assurance-dépôts traduit la croissance du volume 
des dépôts assurés depuis un an et la décote de certaines institutions membres par des agences 
de notation. Il s’explique aussi par les risques accrus qu’entraînent les tensions qui persistent sur 
les marchés et qui découlent en bonne partie de la crise de la dette souveraine en Europe et du 
ralentissement de l’économie américaine.

La Société s’attend à ce que son financement ex ante atteigne 40 points de base des dépôts assurés  
à la fin de l’exercice, alors que la cible minimale se situe à 100 points de base.
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Budget des investissements – 2013-2014
Le budget des investissements pour 2013-2014 est de 4 millions de dollars, comme l’indique le  
tableau suivant.

Tableau 6

Budget des investissements non consolidé
(en milliers de dollars)   

2011-2012
Réel

2012-2013  
Plan 

approuvé

2012-2013
Prévisions

2013-2014
Budget

Mobilier et matériel 109 100 100 100 

Matériel informatique 623 850 850 600 

Coûts liés au développement informatique 1 654 3 500 2 756 2 800 

Améliorations locatives 720 1 700 1 000 500 

Total 3 106 6 150 4 706 4 000 

Le budget des investissements est dominé par la capitalisation des coûts de développement de 
logiciels qui répondent à des critères précis.

La SADC participera au financement de la refonte de la Base de données tripartite. Ce projet, qui a 
commencé à l’exercice 2012-2013, s’étendra sur plusieurs années et sera financé conjointement par 
la SADC, le BSIF et la Banque du Canada. Le tableau ci-dessus inclut les coûts que la SADC prévoit 
défrayer dans le cadre de ce projet.
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Plan d’emprunt
Au 31 décembre 2012, la SADC n’avait aucune dette.

Pouvoir d’emprunt selon la Loi

Le paragraphe 10.1(1) de la Loi sur la SADC permet au ministre des Finances de consentir des prêts à la 
SADC à même le Trésor, à la demande de celle-ci, et d’en fixer les conditions. La Loi sur la SADC permet 
également à la Société d’emprunter à d’autres sources qu’au Trésor. Le total des capitaux empruntés, 
toutes sources confondues, ne doit pas dépasser 19 milliards de dollars (plafond au 31 décembre 2012) 
ou tout montant supérieur autorisé par le Parlement en vertu d’une loi de crédits. La Loi sur la SADC 
permet enfin au ministre d’imposer à la SADC des droits pour le renforcement de son crédit lorsque 
cette dernière contracte des emprunts.

Approche en matière d’emprunt

Le présent plan d’entreprise suppose que la SADC n’aura pas besoin d’effectuer d’emprunt. Cependant, 
en cas d’intervention (ou si une institution membre venait à faire faillite), la SADC disposerait de 
plusieurs options de financement.

Le financement de toute intervention serait précédé d’une analyse au cas par cas servant à définir 
la stratégie de financement optimale. Selon les circonstances, il se pourrait que la Société puise en 
premier lieu dans son portefeuille de placement pour réunir les liquidités nécessaires. L’élaboration 
d’une stratégie de financement tiendrait compte, entre autres, des besoins de liquidités futurs, de 
l’appariement des éléments d’actif et de passif et de tout signal indésirable produit par le marché  
à la suite de la liquidation du portefeuille de la SADC.

Si la situation l’exige, la SADC empruntera au Trésor en recourant au Programme d’emprunt des 
sociétés d’État administré par le ministère des Finances. La SADC est aussi autorisée à emprunter sur 
les marchés financiers en émettant du papier commercial et des titres de créance à moyen terme, au 
pays et à l’étranger. Tout emprunt au Trésor ou sur les marchés financiers devra recevoir l’autorisation 
du conseil d’administration de la SADC et chacune des opérations d’emprunt devra être approuvée par 
le ministre des Finances. Une entente de crédit de soutien entre la SADC et le ministère des Finances a 
été conclue à l’appui des activités d’emprunt de la SADC. Tout emprunt contracté dans le cadre d’une 
telle entente le sera en application des pouvoirs que la loi confère à la SADC en la matière.
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Marge de crédit

La SADC a établi une entente avec son banquier sur l’établissement d’une marge de crédit de  
10 millions de dollars. Cette marge n’est pas soumise aux droits de renforcement de crédit qui 
s’appliquent aux autres emprunts de la Société. La SADC ne prévoit pas faire appel à cette marge  
de crédit au cours de la période de planification. Cette marge de crédit ne coûte rien à la SADC  
tant qu’elle n’y fait pas appel.

Gestion des risques financiers

Les principaux risques financiers qui découlent de la détention d’instruments financiers et des 
transactions s’y rapportant comprennent le risque de crédit, le risque de liquidité et le risque de 
marché. Des politiques formelles existent à l’égard de chacun des principaux risques financiers 
auxquels la Société est exposée. Ces politiques sont examinées au moins une fois l’an pour s’assurer 
qu’elles demeurent appropriées et prudentes, et conformes aux Lignes directrices concernant la 
gestion des risques financiers des sociétés d’État émises par le ministre des Finances.



4  Rendement par  
rapport aux objectifs 
antérieurs
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4. Rendement par rapport aux objectifs antérieurs

Le plan d’entreprise précédent (2012-2013 à 2016-2017) de la Société faisait état de quatre stratégies 
d’entreprise fondées sur l’évaluation du contexte et des risques d’exploitation de l’organisation, et 
visant à soutenir la réalisation des objectifs de la SADC, c’est-à-dire : 

Permettre un accès rapide aux dépôts assurés en cas de faillite d’une institution membre•	
Se préparer à des règlements de faillite complexes•	
Sensibiliser le public à l’assurance-dépôts de la SADC •	
Optimiser l’emploi des ressources stratégiques de la SADC •	

Rendement antérieur – Points saillants
Le plan prévoyait également des cibles clés et des stratégies de soutien à l’appui des stratégies 
susmentionnées. La Fiche de rendement présentée ci-après indique que les résultats au 31 décembre 2012  
progressent conformément à la plupart des cibles et stratégies prévues, à l’exception des  
points suivants :

Cibles pas encore atteintes :

Favoriser la coordination entre pays en élaborant des protocoles d’entente de portée générale  •	
(non limités à une institution en particulier) avec les autorités responsables du règlement des  
faillites de plusieurs pays d’ici mars 2013, des ententes de coordination plus complètes devant  
être formulées durant la période de planification ;

Dans des sondages auprès de son personnel, la SADC obtient d’excellents résultats (plus de  •	
75 pour 100) au chapitre de la motivation et de la satisfaction de ses employés pendant la  
période de planification. 

Stratégies dont la réalisation présente un retard ou un écart  
par rapport au budget :

Élaborer et peaufiner des méthodes, activités et processus appuyant des solutions autres qu’un •	
remboursement (par exemple l’établissement d’une institution-relais, la facilitation de transactions) ;

Accroître la capacité opérationnelle de la Société en ce qui concerne l’utilisation de ses pouvoirs •	
(y compris le recours au Programme de restructuration des institutions financières (PRIF) et à une 
institution-relais), dans le but de procéder au règlement de la faillite d’une institution membre de 
grande taille ;

Amorcer des discussions avec les autorités de règlement d’autres pays afin de faire progresser les •	
questions touchant les règlements transfrontières et continuer de participer au groupe de travail  
sur la gestion de crise transfrontière du Conseil de stabilité financière (CSF).
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Fiche de rendement de la SADC – 2012-2013 à 2016-2017
Situation au 31 décembre 2012

Stratégies 
d’entreprise

Résultats 
escomptés

Cibles importantes 
(et situation : retard, 
progression selon les 
plans, dépassement)

Principales 
stratégies de 

soutien

Situation
▲ ▼ ●

Mise à jour

Permettre un 
accès rapide aux 
dépôts assurés 
en cas de faillite 
d’une institution 
membre

Surveillance 
des risques que 
représentent les 
institutions membres
La SADC évalue 
et comprend les 
risques posés par ses 
institutions membres 
de manière à pouvoir 
réagir promptement 
et à intervenir s’il  
le faut.

Chaque année, 
la Société évalue 
et documente le 
risque (ampleur 
et tendance) que 
représente chaque 
groupe d’institutions 
membres.

(Progression selon  
les plans)

Étroite surveillance 
et évaluation des 
institutions membres 
de la SADC

▲ Évaluation annuelle •	
documentée des risques 
que représente chaque 
groupe d’institutions 
membres – terminée 
La direction continue •	
d’examiner tous les 
trimestres les risques liés 
aux institutions membres et 
les tendances à cet égard ; 
le risque d’évaluation est 
bien contenu.

Participation à 
la refonte et au 
remplacement de 
la Base de données 
tripartite (BDT)

▲ La mise en œuvre du  •	
projet se déroule dans les 
temps et dans les limites  
du budget.

La SADC établit des 
plans d’intervention 
adaptés aux 
institutions membres à 
risque élevé et les met 
à jour régulièrement, 
à la lumière de la 
surveillance et de 
l’évaluation continue 
de ces dernières.

(Progression selon  
les plans)

Établissement et mise 
à jour en temps voulu 
des plans d’intervention 
propres aux institutions 
membres à risque élevé

▲ Les plans d’intervention •	
concernant les institutions 
membres à risque élevé 
sont prêts. Ces plans seront 
de plus grande envergure 
en 2013-2014 et seront mis 
à jour au besoin.

Capacité de calcul des 
dépôts à rembourser
La SADC peut 
calculer les dépôts 
à rembourser quelle 
que soit la taille de 
l’institution membre 
ou la complexité de 
ses activités, dans un 
délai de un week-end.

Contrôle de la 
conformité des 
institutions membres 
au Règlement 
administratif de 
la SADC sur les 
exigences en matière 
de données et de 
systèmes d’ici 2013.

(Progression selon  
les plans)

Établissement d’une 
méthode et d’outils 
de contrôle de la 
conformité des 
institutions membres 
aux exigences en 
matière de données 
et de systèmes pour 
faciliter l’accélération 
du calcul des dépôts 
à rembourser 
(ACDR). Le contrôle 
de toutes les 
institutions membres 
a commencé en juillet 
2012 et se conclura 
d’ici la fin de 2013.

▲ La méthode et les outils •	
d’évaluation ont été 
conçus. La SADC devrait 
avoir contrôlé toutes les 
institutions membres d’ici 
la fin de 2013, comme 
prévu. Il reste 38 institutions 
membres à contrôler (44 
l’ont été jusqu’à présent).

Situation : 

▲ Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget 
▼ Retard ou écart par rapport au budget 
● Annulation ou report à un exercice ultérieur
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Stratégies 
d’entreprise

Résultats 
escomptés

Cibles importantes 
(et situation : retard, 
progression selon les 
plans, dépassement)

Principales 
stratégies de 

soutien

Situation
▲ ▼ ●

Mise à jour

Amélioration du 
logiciel de calcul des 
dépôts à rembourser 
de la SADC et des 
processus connexes 
afin de pouvoir traiter 
le remboursement 
d’un maximum  
de 10 millions de 
déposants d’ici  
la fin de 2012

(Progression selon  
les plans)

Travaux de 
renforcement 
(capacité et vitesse 
accrues) des systèmes 
qui sous-tendent les 
outils et processus 
d’ACDR de manière 
à pouvoir traiter 
un remboursement 
maximal de 10 millions 
de déposants

▲ Les travaux concernant •	
ROADMAP continuent ; 
l’intégration des éléments 
indispensables au soutien 
de l’établissement d’une 
institution-relais en vue  
du remboursement de  
10 millions de déposants 
était terminée au  
31 décembre 2012.

Mettre à l’essai  
la capacité de la  
SADC de calculer 
en un week-end le 
montant des dépôts  
à rembourser

– À prévoir une fois 
les travaux ROADMAP 
terminés (dans le  
4e trimestre de  
2012-2013)

Capacité d’apporter 
des solutions autres 
qu’un remboursement
Règlement par la 
SADC de la faillite 
d’une institution 
membre

Simulation de la faillite 
et du règlement 
de la faillite d’une 
institution membre 
de taille moyenne afin 
d’évaluer la capacité 
de règlement de la 
SADC et de relever 
les améliorations 
à apporter aux 
processus

– Cette simulation est 
prévue à l’exercice 
2013-2014. La 
SADC détermine 
actuellement l’ampleur 
et la portée à donner 
à la simulation et les 
enjeux qu’elle devrait 
comporter.

Élaborer et peaufiner 
des méthodes, 
activités et processus 
appuyant des 
solutions autres qu’un 
remboursement (par 
exemple la facilitation 
de transactions)

▼ Ces travaux se poursuivront •	
tout au long de la période 
de planification. Une 
simulation est prévue  
à l’exercice 2013-2014.
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Résumé du plan d’entreprise 2013-2014 à 2017-2018 de la SADC

Stratégies 
d’entreprise

Résultats 
escomptés

Cibles importantes 
(et situation : retard, 
progression selon les 
plans, dépassement)

Principales 
stratégies de 

soutien

Situation
▲ ▼ ●

Mise à jour

Se préparer à 
des règlements 
de faillite 
complexes

Capacité de procéder 
à des règlements 
complexes
La SADC est prête 
à apporter des 
solutions autres qu’un 
remboursement en 
cas de faillite d’une 
institution de grande 
taille (y compris 
en établissant une 
institution-relais).

Établir et tenir à 
jour des plans de 
règlement 

(Progression selon  
les plans)

Préparation d’un 
premier lot de 
plans de règlement 
à l’égard des 
institutions membres 
conformément aux 
lignes d’orientation 
du Conseil de 
stabilité financière 
(CSF) concernant 
les Caractéristiques 
fondamentales d’un 
cadre de règlement 
efficace des faillites 
d’institutions 
financières

▲ La SADC a terminé une •	
première génération de 
plans de règlement à 
l’égard des six institutions 
membres les plus grandes. 
Les plans seront tenus à 
jour et peaufinés tout au 
long de 2013 pour qu’ils 
répondent aux défis en 
matière de règlement de 
faillite et reflètent tout 
changement dans les 
institutions membres. 

Accroître la capacité 
opérationnelle de 
la Société pour 
que celle-ci puisse 
exercer ses pouvoirs 
(y compris le recours 
au Programme de 
restructuration des 
institutions financières 
(PRIF) et à une 
institution-relais), dans 
le but de procéder 
au règlement de la 
faillite d’une institution 
membre de grande 
taille

▼ Cette stratégie de soutien •	
n’a pas progressé comme 
prévu en raison des 
ressources limitées de la 
Division des règlements 
complexes et des plans 
d’urgence. Toutefois, 
maintenant que la première 
génération de plans de 
règlement est prête, 
l’emphase est mise sur 
les autres activités de 
préparation.

Les travaux ont consisté en 
ce qui suit :

Collaboration avec nos •	
partenaires du filet de 
sécurité financier afin de 
permettre à une institution 
en cours de règlement 
de faillite de continuer de 
participer aux systèmes 
de paiement et de 
compensation
Élaboration d’une stratégie •	
de communication 
applicable lors du 
règlement de faillite  
d’une institution membre 
de grande taille
Formation d’un comité •	
consultatif, composé 
d’experts du secteur,  
chargé de conseiller la 
SADC sur plusieurs points 
concernant le règlement 
de faillite d’institutions de 
grande taille

Situation : 

▲ Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget 
▼ Retard ou écart par rapport au budget 
● Annulation ou report à un exercice ultérieur

Fiche de rendement de la SADC – 2012-2013 à 2016-2017
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4. Rendement par rapport aux objectifs antérieurs

Stratégies 
d’entreprise

Résultats 
escomptés

Cibles importantes 
(et situation : retard, 
progression selon les 
plans, dépassement)

Principales 
stratégies de 

soutien

Situation
▲ ▼ ●

Mise à jour

Se préparer à 
des règlements 
de faillite 
complexes

Continuer de 
contribuer aux 
projets du Comité 
consultatif supérieur 
(CCS) et d’autres 
organismes portant 
sur le renforcement du 
cadre de règlement de 
faillites d’institutions 
de grande taille  
au Canada

▲ La SADC poursuit sa •	
collaboration avec les 
membres du CSS sur 
des questions liées au 
règlement de faillite.

Règlements 
internationaux
La SADC s’est dotée 
de stratégies de 
règlement de faillite 
compatibles avec les 
pays étrangers et a su 
atténuer les obstacles 
s’opposant à un 
règlement coordonné 
de la faillite d’une 
institution membre 
d’envergure mondiale.

Favoriser la 
coordination entre 
pays en élaborant 
des protocoles 
d’entente de portée 
générale (non limités 
à une institution en 
particulier) avec les 
autorités responsables 
du règlement des 
faillites de plusieurs 
pays d’ici mars 2013, 
des ententes de 
coordination plus 
complètes devant  
être formulées  
durant la période  
de planification

(Retard) – Se reporter 
à la colonne Mise  
à jour

Amorcer des 
discussions avec les 
autorités de règlement 
d’autres pays afin de 
faire progresser les 
questions touchant 
les règlements 
transfrontières 
et continuer de 
participer au groupe 
de travail du Conseil 
de stabilité financière 
(CSF) sur la gestion 
de crise transfrontière

▼ Cette stratégie de soutien •	
n’a pas progressé comme 
prévu en raison des 
ressources limitées de la 
Division des règlements 
complexes et des plans 
d’urgence. Toutefois, 
maintenant que la première 
génération de plans de 
règlement est prête, 
l’emphase est mise sur 
les autres activités de 
préparation.

Les travaux ont néanmoins 
consisté en ce qui suit :

Un protocole d’entente •	
entre la SADC et la FDIC 
est en bonne voie de se 
conclure d’ici mars 2013. 
Exercice d’une diligence •	
raisonnable en vue de 
l’établissement d’un 
protocole d’entente avec la 
Financial Services Authority 
du Royaume-Uni – date 
cible : juin 2013
La SADC demeure un •	
membre actif du groupe de 
travail du CSF sur la gestion 
de crise transfrontière, 
groupe qui a pour objectif 
d’établir des stratégies 
opérationnelles de 
règlement transfrontière.

Collaboration à 
l’étranger
La SADC continue 
de collaborer avec 
ses partenaires 
internationaux à 
l’établissement de 
normes internationales 
et de pratiques 
exemplaires en 
matière d’assurance-
dépôts.

Faire preuve de 
leadership en tant 
que membre actif 
du conseil exécutif 
de l’Association 
internationale des 
assureurs-dépôts 
(AIAD) et de certains 
groupes de travail  
du CSF. 

(Progression selon  
les plans) 

Participation à l’AIAD 
et à certains groupes 
de travail du CSF, 
et indirectement 
soutien à la SADC, 
dans le but d’accroître 
la robustesse des 
régimes d’assurance-
dépôts et d’améliorer 
les mécanismes 
de règlements 
transfrontières

▲ La présidente et première •	
dirigeante de la SADC 
demeure un membre actif 
du conseil exécutif de 
l’AIAD. La SADC compte 
des représentants au sein 
du groupe directeur de 
règlement de faillite du CSF 
et des groupes de travail 
s’occupant des pratiques 
exemplaires en matière de 
planification de règlement 
de faillite et de la mise en 
œuvre des Caractéristiques 
fondamentales d’un cadre 
de règlement efficace 
des faillites d’institutions 
financières du CSF. 
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Résumé du plan d’entreprise 2013-2014 à 2017-2018 de la SADC

Stratégies 
d’entreprise

Résultats 
escomptés

Cibles importantes 
(et situation : retard, 
progression selon les 
plans, dépassement)

Principales 
stratégies de 

soutien

Situation
▲ ▼ ●

Mise à jour

Sensibiliser 
le public à 
l’assurance-
dépôts de la 
SADC

Sensibilisation à la 
SADC et au plafond 
d’assurance-dépôts
Le public canadien 
connaît la SADC,  
le plafond 
d’assurance-dépôts  
de 100 000 dollars  
et les principaux 
produits financiers 
assurés ou non par  
la SADC.

Le niveau global de 
sensibilisation des 
Canadiens à la SADC 
demeure fixé à  
45 pour 100 ou 
plus, et le taux de 
sensibilisation au 
plafond de 100 000 
dollars reste à  
15 pour 100 ou plus 
pour toute la période 
de planification. 

(Dépassement)

Mise en œuvre de 
la nouvelle stratégie 
et du nouveau plan 
à long terme de 
sensibilisation du 
public de la SADC

▲ Au 30 décembre 2012, •	
le niveau global de 
sensibilisation de la 
population canadienne 
était de 55 pour 100, et la 
proportion des personnes 
pouvant mentionner sans 
aide le plafond de 100 000 
dollars atteignait 23 pour 100.

Recours aux 
conseillers financiers 
pour transmettre 
notre message aux 
consommateurs

▲ La campagne de •	
sensibilisation du public 
de la SADC prévoit la 
transmission aux conseillers 
financiers de messages les 
invitant à parler de la SADC 
avec leurs clients. 

Mise en place d’une 
stratégie de médias 
sociaux

▲ Le compte Twitter de la •	
SADC est actif ; il compte 
141 fidèles et a déjà diffusé 
plus de 370 gazouillis.

Optimiser 
l’emploi des 
ressources 
stratégiques  
de la SADC

Motivation et stabilité 
du personnel
Les employés ont 
accès à des activités 
de formation et de 
perfectionnement et 
des plans de relève 
ont été mis en place 
en prévision de 
départs à la retraite  
ou d’autres départs.

Obtenir d’excellents 
résultats (plus de  
75 pour 100) au chapitre  
de la motivation et 
de la satisfaction des 
employés de la SADC, 
sur tenue de sondages 
auprès du personnel 
pendant la période  
de planification

(Retard) – À l’issue 
du sondage auprès 
des employés de 
2011, la motivation 
et la satisfaction se 
traduisaient par un 
taux de 71 pour 100. 

Poursuivre la mise en 
œuvre de la stratégie 
et du plan à long 
terme en matière de 
ressources humaines 
(PSRH) (qui prévoient 
entre autres la 
gestion de la relève, 
la tenue de sondages 
sur la satisfaction 
des employés et 
l’élaboration de plans 
d’action s’il y a lieu)

▲ Toutes les activités ou •	
stratégies exposées dans le 
PSRH progressent comme 
prévu ou sont terminées. 
Les plans d’action élaborés 
en réponse aux besoins 
d’amélioration mis au 
jour par le sondage sur la 
satisfaction des employés 
de 2011 sont désormais 
intégrés au PSRH.

Emploi ciblé  
des ressources 
des Systèmes 
informatiques
Les ressources des 
Systèmes informatiques 
(SI) se concentrent sur 
les activités essentielles 
de la Société et celles 
qui font partie de  
son mandat.

Durant la période 
de planification, les 
dépenses des SI 
seront consacrées 
en majorité à des 
activités essentielles. 

(Progression selon  
les plans)

Déployer un plan 
tactique en matière 
de SI qui vise 
une plus grande 
concentration sur les 
activités premières 
de la Société et 
l’optimisation des 
services des SI

▲ Le plan tactique a été •	
élaboré et est axé sur les 
activités premières de la 
SADC (les systèmes servant 
au calcul des dépôts à 
rembourser par exemple). 
La réalisation du plan est 
régie par le Comité de 
direction des SI.

Rentabilité
La SADC est en 
mesure de gérer 
son exploitation de 
manière rentable, 
tout en s’acquittant 
de ses obligations 
et de son mandat 
et en respectant 
les mesures de 
compressions  
des coûts.

Veiller à ce que 
les charges 
opérationnelles nettes 
ne dépassent pas le 
budget approuvé en 
2012-2013 et durant  
le reste de la période 
de planification 

(Progression selon  
les plans)

Rechercher d’autres 
occasions d’accroître 
la souplesse 
opérationnelle  
et les économies

▲ Des économies accrues et •	
une plus grand souplesse 
opérationnelles constituent 
des objectifs récurrents pour 
la direction de la SADC.
La direction passe en •	
revue le modèle d’offre de 
services des SI en vue d’une 
plus grande efficience.
Selon les prévisions actuelles, •	
les charges opérationnelles 
nettes de 2012-2013 
s’inscriront dans les limites 
du budget approuvé.

Fiche de rendement de la SADC – 2012-2013 à 2016-2017

Situation : 

▲ Progression selon les plans, dans le respect des échéances et du budget 
▼ Retard ou écart par rapport au budget 
● Annulation ou report à un exercice ultérieur


